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Décret portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 12 juillet 1916 concernant le commerce des substances vénéneuses
(Du 9 novembre 1937)

(Ar promulgation n° 139 C du 7 février 1938, JOPF du 16 février 1938, n° 4, p. 116)

(JOPF du 16 février 1938, n° 4, p. 117)

Modifié par : 

· Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 ; JOPF du 26 septembre 2008, n° 45 NS, p. 1642 (1)
Le Président de la république française,

Sur le rapport du ministre de la santé publique, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et du ministre de l'agriculture ;
Vu la loi du 21 germinal an XI, contenant organisation des écoles de pharmacie ; 
Vu la loi du 19 juillet 1845, modifiée et complétée par la loi du 12 juillet 1916, et notamment l'article 1er de ladite loi de laquelle il résulte que les conditions de vente, d'achat et d'emploi de substances vénéneuses sont déterminées par décret portant règlement d'administration publique ;

Vu l'ordonnance du 29 octobre 1846 rendue pour l'exécution de la loi susvisée du 19 juillet 1845, le décret du 8 juillet 1850 et le décret du 14 septembre 1916, modifié par le décret du 20 mars 1930 ; 
Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et les falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, notamment les articles 2, 4 et 5 ;

Vu la loi du 25 juin 1908 modifiant les articles 29, 30 et 31 de la loi da 21 germinal de l'an XI, et le décret du 5 août 1908, modifie par le décret du 29 juin 1934, rendu pour exécution de cette loi et désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et la répression des fraudes en matière médicamenteuse ;

Vu le décret du 1er octobre 1908 portant règlement d'administration publique pour la vente, l'achat et l'emploi de l'opium et de ses extraits ;

Vu avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France ;
Vu l'avis de l'académie de médecine ;

Vu l'avis du ministre du commerce, ensemble l'avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Le conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE :
Article 1er.— Le décret du 14 septembre 1916 est modifié ainsi qu'il suit :

1° L'article 4 est complété par les dispositions suivantes :

« Il est interdit d'employer, pour la vente ou le transport de ces substances, les bouteilles dites canettes de bière, les flacons portant inscrit dans la pâte le nom d'un liquide alimentaire, les fûts, vases et autres récipients portant encore des étiquettes de produits alimentaires ou boissons quelconques » ;
2° L'article 21 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les pharmaciens peuvent renouveler l'exécution des ordonnances prescrivant des substances du tableau A, mais seulement après un délai déterminé par le mode d'administration indiqué sur la prescription par son auteur et sous les réserves ci-après :
« Ne peut être renouvelée, ni par le pharmacien qui y a procédé pour la première fois, ni par tout autre pharmacien, l'exécution des ordonnances sur lesquelles l'auteur de la prescription a mentionné l'interdiction du renouvellement. 

« Ne peuvent être exécutées à nouveau, à moins d'indication contraire de l'auteur de la prescription : 
«1° Les ordonnances prescrivant lesdites substances, soit en nature, soit sous forme de solutions destinées à des injections sous-cutanées ;
« 2° Les ordonnances prescrivant, sous forme, de préparations destinées à être absorbées par la voie stomacale et quelle qu'en soit la dose, les cyanures de mercure ou de potassium, l'aconitine ou ses sels, la digitaline, la strophantine, la veratrine ou ses sels ; 

« 3° Les ordonnances prescrivant, sous forme de préparations destinées à être absorbées par la voie stomacale, et il une dose supérieure celle indiquée dans le codex comme dose maximum pour vingt-quatre heures, des substances du tableau A autres que celles désignées au précédent paragraphe.
« Toutefois, les pharmaciens peuvent renouveler les ordonnances ne portant pas de mention spéciale et prescrivant en nature, mais à dose n'excédant pas 5 grammes, le laudanum ou la teinture de noix vomique » ;
3° L'article 23 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les pharmaciens, médecins et vétérinaires doivent apposer sur tout médicament délivré par eux et contenant une ou plusieurs substances du tableau A, une étiquette indiquant, avec leur nom et leur adresse, le numéro d'ordre sous lequel la prescription est inscrite sur leur registre spécial, ainsi que la voie et le mode d'administration indiqués sur la prescription.
« Cette étiquette est de couleur rouge orange et porte la mention : « Toxique.— Ne pas dépasser la dose prescrite », soit quand il s'agit des substances du tableau A délivrées en nature, ou en préparations à diluer avant l'emploi, pour être administrées par la voie buccale, soit quand il s'agit de ces mêmes substances délivrées sous une forme quelconque, pour être administrées par toute autre voie, à l'exception des applications sur la peau.
« Cette étiquette est de couleur rouge orangé et porte la mention : « Poison », suivie des mots :    « Usage externe », quand il s'agit des substances du tableau A délivrées sous une forme quelconque pour être administrées en application, sur la peau.
« Lorsqu'il s'agit de médicaments destinés à la médecine, vétérinaire, l'étiquette est de couleur rouge orangé et doit, dans tous les cas, porter la mention : « Usage vétérinaire », et le mot : « Poison » ;
4° Le dernier paragraphe de l'article 26 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Lors de la délivrance au public de médicaments préparés à. l'avance et contenant des substances figurant au tableau, A, les médecins, pharmaciens et vétérinaires qui délivrent ces substances, sont tenus d'apposer sur l'enveloppe extérieure une étiquette portant leur nom, leur adresse, le numéro de registre spécial de vente sous lequel est inscrit le médicament et le mode d' administration qui doit être indiqué sur la prescription, conformément à. l'article 20 » ;
5° L'article 42 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Lesdites substances ou les préparations qui les contiennent ne peuvent être délivrées pour l'usage de la médecine humaine ou vétérinaire que dans les conditions prescrites aux articles 16, 17 et 19 ;
« Elles ne seront délivrées que dans des enveloppes ou récipients portant une étiquette mentionnant le nom et l' adresse du vendeur, le numéro d'inscription au registre spécial de vente, ainsi que la voie et le mode d'administration du médicament indiqué sur la prescription » ; 
6° L'article 43 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Les dispositions des articles 22, 24. 25, 26 et 29 sont applicables aux substances du tableau C et aux préparations qui en contiennent. 
« Lorsque les pharmaciens, médecins ou vétérinaires délivrent des substances du tableau C, soit en nature ou en préparation à diluer avant l'emploi pour être administrées par la voie buccale, soit sous une forme quelconque pour être administrées par toute autre voie, à l'exception des applications sur la peau, ils doivent apposer sur chaque enveloppe ou récipient, une étiquette de couleur verte portant la mention : « A employer avec précaution ».
« Lorsqu'ils délivrent ces substances, pour être administrées sous une forme quelconque, en application sur la peau, ils doivent apposer sur chaque enveloppe ou récipient une étiquette de couleur verte portant la mention : « Dangereux » suivie des mots: « Usage externe ».
« Ils peuvent renouveler l'exécution des ordonnances prescrivant des substances du tableau C ou des préparations qui les contiennent, mais seulement après un délai déterminé par le mode d'administration indiqué sur la prescription par son auteur.
« Lorsque les, pharmaciens ou les vétérinaires délivrent lesdites substances pour la médecine vétérinaire soit en nature, soit .sous forme de préparations, ils doivent apposer sur les enveloppes ou récipients une étiquette de couleur verte portant l'inscription : « Usage vétérinaire. Dangereux ».
« Ces dispositions sont applicables au commerce des médicaments préparés et divisés à l'avance en vue de la vente au public et renfermant les substances du tableau C ». 
Art. 2.— Sont rayées. du tableau A les substances suivantes :
a) Santonine ; 

b) Stovaïne.
Sont inscrites au tableau A les substances suivantes : 

a) Arsenic (triiodure de); 

b) Fève de Calabar ; 

c) Trinitroglycérine ;
d) Yohimbine (chlorhydrate de) ; 

e) Les radioéléments de la série de l'uranium et du radium, de la série de l'actinium, de la série du thorium et de leurs sels, à l'exclusion des eaux naturelles radioactives et des boues naturelles radioactives. 

Les produits intermédiaires ou résidus radioactifs de la préparation de ces sels ;
l) Les préparations de toutes natures rendues radioactives par incorporation de radio éléments, d'eaux ou de boues naturelles radioactives, ou par tous autres procédés.
Sont inscrites au tableau C les substances suivantes :
a) Lobe postérieur d'hypophyse (soluté injectable de) ; 

b) Dinitrophéno1s ; 

c) Dérivés de la malonylurée et leurs sels ;
Acide cyclopentényléthyllarbiturique ; diallytrualonylurée (dial) ; diéthylmalonylurée (véconal) ; dipropylmalonylurée (proponal) ; éthylmalonylurée (sonéryl) ; éthylcyclohexenylmalonylurée (phanodorme) : étylisoamylmalonylurée (amytal) : isobutylmalonylurée (sandoptal) ; isopropylallylmalonylurée (numa) ; N. méthylcyclohexenylméthylmalonylurée (évipan) ; phényléthylmalonylurée (gardénal) ; éthylméthylbutylmalonylurée (nembutal) ;
d) Anesthésiques locaux : 

Alpha-butyloxycinchoninate de cliéthyléthylène diamine ses sels (percaïne) ;
Para-beta-méthoxyéthyl-aminobenzoyl-pipèridinoéthanol ses sels (dolantine) ; 
Benzoyl-diméthylamino-diméthyléthylcarbinol et ses sels (stovaïne) ; 

Benzoyl-tétraméthyldiamino-diméthyléthylcarbinol et ses sels (alypine) ;

Para-amino-benzoyl-diéthylaminoéthylaminoéthanol et ses sels (aldocaïne, allocaïne, dunacaïne, éthocaïne, hérocaïne, néocaïne, novocaïne, paracaïne, planocaïne, procaïne, scurocaïne, syncaïne) ; 

Para-amino-benzoyl-disopropylaminoéthano et ses sels (isocaïne) ;

Para-amin-benzoyl-diibutylaminopropanol et ses sels (butine, butelline) ;

Cinnamyl-diéthylaminopropanol et ses sels (apothésine) ;

Benzoyl-2-éthylamino-3-phénylpropanol et ses sels (allocaïne) ;

Para-amino-benzoyl-1-diéthylamino-2-méthyl-3-Butanol et ses sels (tutocaïne) ;

Para-amino-benzoyl-N-diéthylleucinol et ses sels (panthésine) ;

Para-butyl-amino-benzoyl-diméthylaminoéthanol et ses sels (pantocaïne) :

1- Para-amino-benzoyl-2-diméthyl-3-diéthylamino-propanol et ses sels (larocaïne) ;

Penta-méthyl-benzoyl-oxypipéridine carbonate de méthyle et ses sels (eucaïne A) ;

Benzoyl-triméthyl-oxypipéridine et ses sels (eucaïne B) ;

Pseudo-cocaïne droite (sel de) (delcaïne) ;

e) Fluosilicates métalliques solubles ;

Fluosilicates métalliques insolubles et les produits qui en contiennent plus de 25 p. 100 ;

f) Préparations à base d’aniline pour teintures ;

g) Composés chlorés suivants et lotions pour cheveux qui en contiennent :

Dicholorométhane (chlorure de méthylène) ;

Alpha-dichloroéthane (chlorure d’éthylidène) ;

Bêta-dichloroéthane (chlorure d’éthylène) ;

Alpha-trichloroéthane (méthylchloroforme) ;
Alpha-dichloroéthylène (dichlorure d’écétylidène) ;

Béta-dichloroéthylène (dichlorure d’écétylène) ;

Trichloroéthylène ;

h) Santonine ;

i) Vitamine D ;

j) Adonis Vernalis ;

k) Azotites métalliques ;

l) Coloquinte ;

m) Créosote ;

n) Caïacol ;

o) Morelle noire ;

p) Picrique (acide) ;

q) Plomb (oxyde de) ;

r) Pommade mercurielle à parties égales ;

s) Pommade mercurielle belladonnée ;

t) Potassium (chromate acide de) ;

u) Hydroxyde de potassium (dissous) ;

v) Poudre d’oxyde de plomb fondu ;

w) Trioxyméthylène ;

Art. 3.— Le présent décret sera inséré à la pharmacopée.
Art. 4.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, le ministre de l'agriculture et le ministre de la santé publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 9 novembre 1937.
Albert LEBRUN.
Par le Président de la République :
Le Garde des sceaux, Ministre

de la Justice,

Vincent AURIOL.
Le Ministre des finances,

Georges BONNET.
Le Ministre de l'agriculture,

Georges MONNET.
Le Ministre de la santé publique,

Marc RUCART.
__________________________________________________
(1) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 : 
Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes :

[…]

8°
Décret du 9 novembre 1937 portant règlement d’administration publique pour application de la loi du 12 juillet 1916 concernant le commerce des substances vénéneuses ;

[…]
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